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LE RAPPORT DU DIRECTEUR GENERAL : 
 
L'année 2021 se sera déroulée dans la lignée de l'année 2020, avec prudence, en 
maintenant les mesures sanitaires et en application du pass sanitaire ou vaccinal. 
 
Ces différentes mesures n'auront pas facilité le quotidien des établissements et 
services, notamment dans la gestion des ressources humaines, où le secteur 
social et médico – social connait actuellement un manque cruel de professionnels.  
Lassitude liée à la crise du COVID, manque d'attractivité, rémunérations, ségur de 
la santé sont des sujets qui viennent alimenter la pénurie de personnel qui devient 
alarmante dans les métiers de l'humain, auprès des personnes handicapées, des 
personnes en difficulté, ou des enfants en danger. 
 
Face à ces difficultés, nous avons dû poursuivre les efforts pour trouver des 
solutions et rester mobilisés afin de continuer sans relâche à accompagner au 
mieux les personnes accueillies au sein de l'AHSSEA. 
Malgré tout, l'Association n'aura pas échappé à un taux d'absentéisme élevé et 
une activité plus dense pour des équipes qui ont dû fonctionner parfois à effectif 
réduit. 
 
En lien avec la gouvernance et les directeurs des établissements et services, la 
direction générale aura apporté tout son soutien en proposant des mesures à 
court terme telles que : 
 - le remplacement par des CDD dès que possible des personnels absents, 

- la possibilité d'effectuer des heures supplémentaires pour les personnels 
volontaires, 
- l'autorisation d'effectuer télétravail occasionnel. 
 

D'autres mesures ont été étudiées : 
- le recrutement d'un travailleur social qui remplace les travailleurs sociaux en 
arrêt maladie ou en attente de recrutement dans les différents services du 
secteur milieu ouvert, 
- l'amélioration de l'équipement des professionnels (informatique et 
téléphonie), 
- la mise en place de nouveaux outils comme le dossier de l'usage informatisé, 
- le renforcement de l'encadrement. 

 
Au sein de la gouvernance, l'année 2021 aura été marquée par le changement de 
présidence. En effet, Suzanne LAMBERT, présidente depuis 2009, a annoncé en 
octobre 2021 son souhait de ne pas renouveler son mandat. 
Monsieur Fabrice TAILHARDAT a été élu à la présidence de l'AHSSEA. Une 
partie des membres du Bureau et du Conseil d'Administration a été renouvelée. 

 
Malgré le contexte, l'AHSSEA aura continué à développer son activité : 

- création fin août 2021 du dispositif d’appui protection de l’enfance 
handicap, suite à un appel à projet de l'ARS. L'objectif est de venir en appui 
aux personnes, familles ou établissements qui s’occupent d’enfants ayant la 
double problématique protection de l’enfance et handicap. Ce dispositif est 
composé d'une équipe mobile de 4 personnes sous la responsabilité de 
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Jérôme SCHEFFLER, directeur-adjoint de l’IME et rattaché à l'IME "Docteur 
Jean-Louis Beaudouin", géré par Emylie CLAVIER, directrice 

 
- création du service d’investigation éducative suite à un appel à projet de la 
protection judiciaire de la jeunesse. Ce service a ouvert en novembre 2021, il 
est composé d'une équipe de 4 personnes, sous la responsabilité  
d'Anissa SCHICK, cheffe de service, et rattaché au pôle protection de 
l’enfance milieu ouvert géré par Amandine CERESER, directrice 

 
- création du dispositif prévention jeunes Jussey Val de Saône suite à un 
appel à projet de l'Etat visant à repérer et mobiliser les invisibles en territoire 
rural. Ce dispositif expérimental d'une durée de 2 ans débutera en janvier 
2022 et est composé d'une équipe de 2 personnes sous la responsabilité de 
Cheik DJIMBIRA, chef de service en replacement de Loanne GHIELMETTI, 
rattaché au service de prévention spécialisée, géré par Amandine 
CERESER, directrice 

 
- création d'une équipe de médiation de rue VESOUL suite à l'initiative de la 
mairie de VESOUL et de la Préfecture. L'objectif est de faire de la veille et de 
la prévention de la grande précarité au centre-ville de VESOUL. Ce dispositif 
est composé de 3 personnes (2 ETP) sous la responsabilité de  
Cheik DJIMBIRA, chef de service et rattaché au service de prévention 
spécialisée géré par Amandine CERESER, directrice. 

 
Lors du dernier trimestre 2021, l'AHSSEA s'est positionnée dans le cadre de la 
reprise du centre d’accueil médico-social précoce géré par le groupe hospitalier 70. 
Après plusieurs semaines de travail sur les modalités de reprise, celle-ci a été 
effective au 01 janvier 2022. 
 
Par ailleurs, d'autres dossiers ont été traités tout au long de l'année : 

- un diagnostic complet infrastructures et réseaux informatiques a été réalisé 
par l’association pour être éclairé sur les choix stratégiques en matière 
d’informatique 
- généralisation du dossier de l’usager informatisé en fonction des différents 
pôles 

- isolation et rénovation des façades du centre éducatif antenne de Gray 
- rénovation du centre d'accueil des demandeurs d'asile de Lure  
- rénovation de l'internat de l’IME "Docteur Jean-Louis Beaudouin" (livraison 

prévue février 2022). 
 
D'autres projets ont débuté et s'inscrivent pour les années à venir : 

- construction d’un nouveau bâtiment pour le centre éducatif "Marcel Rozard" 
à Frotey-lès-Vesoul, et rénovation du "pavillon" 
- rapprochement des trois SESSAD sur le site de FROTEY LES VESOUL 
avec extension du bâtiment existant 
- début des réflexions et consultations pour une rénovation / reconstruction 
complète de l’IME à Vesoul 
- début des réflexions et consultations pour une rénovation complète du PHAJ 
à FROTEY LES VESOUL. 
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La direction générale poursuit le travail débuté en 2021 sur les dossiers suivants : 
- la gestion des emplois et des parcours professionnels  
- les fiches de fonction et fiches de poste 
- la qualité de vie au travail 
- le document unique d’évaluation des risques professionnels  
- le règlement général européen de protection des données  
- la base de données économiques et sociales… 

 
tout en continuant sa mission d'accompagnement et de soutien auprès des 
établissements et services. 
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HEBERGEMENT 
 
 

CENTRE EDUCATIF "MARCEL ROZARD" 
 

Directeur : Jean - François MARTZLOFF 
 
 
En termes d’activité globale, le centre éducatif "Marcel Rozard" et son antenne de Gray ont 
réalisé, en 2021 : 16719 journées en internat, 9432 journées dédiées au PEAD puis 585 
journées en service de suite. 
 
Au cours de l'année 96 jeunes ont été suivis à FROTEY LES VESOUL dont 49 admissions 
pour 34 sorties et 23 jeunes ont été suivis à GRAY dont 6 admissions pour 4 sorties.  
 
Quant à la nature des accueils : pour 30 arrivées ceci relevait de l’urgence, 5 arrivées ont été 
préparées puis enfin 20 au titre du placement éducatif à domicile. 
 
62 jeunes étaient présents au 31 décembre 2021 au centre éducatif "Marcel Rozard" selon 
une répartition des prises en charge comme suit : 

46.7 % à l’internat  

50 % au PEAD 

3.3 % au service de suite  
 

20 jeunes étaient présents le 31 décembre 2021 sur notre antenne de Gray, selon une 
répartition des prises en charge comme suit : 

100 % à l’internat 
0 % au PEAD 

 
Nous avons admis en 2021, 29 filles et 26 garçons.  
 
L’ensemble des admissions nous sont soumises par le Département de la Haute-Saône en 
corrélation avec les prérogatives qui nous sont données quant à l’accueil des jeunes issus 
des autres départements. 
En 2021, nous observons que la grande majorité des jeunes font l’objet d’un placement 
judiciaire à l’ASE, tant pour le centre éducatif "Marcel Rozard" que son ntenne de Gray. 
 
Au cours de leur séjour au sein de notre établissement, et dans l’objectif d’encourager 
l’autonomisation des jeunes méritants, le contrat jeune majeur reste le levier à activer. 
En 2021, nous observons un âge moyen qui repart à la hausse chez les jeunes filles. Une 
diminution de l’âge moyen est à remarquer chez les jeunes garçons. 
La majorité des adolescents que nous accueillons a entre 14 et 17 ans lors de leur arrivée au 
sein de l’établissement. Un tiers des jeunes a moins de 15 ans, contre près d’1 sur 2 en 
2019. 
En 2021, la durée moyenne du séjour des jeunes est de 1 an et 4 mois. Il convient de 
distinguer la durée moyenne de séjour pour les jeunes en internat, environ 7 mois, puis en 
PEAD, 1 an et 8 mois. 
 
Sur l’année 2021, 892 visites ont été réalisées sur l’espace familles de l’AHSSEA à Gray, 
bien au-delà de jauge prévue de 600 visites : 
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661 au titre de visites médiatisées  
156 au titre de visites accompagnées  
75 au titre de visites fratries complètes ou partielles. 
 

Le nouveau schéma départemental fixe les nouvelles orientations et la planification de la 
mise en œuvre de la politique départementale pour le secteur de la protection de l’enfance. Il 
est donc primordial de pouvoir se l’approprier et d’y apporter des réponses. 

Accroitre le service rendu à nos bénéficiaires en construisant un nouvel internat sur le 
site de Frotey-les-Vesoul  
Diversifier les modes de prises en charge (PEAD, séquentiels, répit) 
Caractériser les forces du pôle hébergement (préparation à l’autonomie, PEAD). 
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MILIEU OUVERT 
 
 

SERVICE D'ACTION EDUCATIVE EN MILIEU OUVERT 
 

Directrice : Amandine CERESER 
 
Le service intervient au titre de la protection de l’enfance dans le cadre judiciaire en 
assistance éducative. Son fonctionnement est défini par l’article L.312-1 du code de l’action 
sociale et des familles. Il est mandaté, par le juge des enfants, au titre des articles 375 et 
suivants du code civil, pour réaliser des mesures éducatives à domicile. Le service s’inscrit 
également dans le cadre des lois du 05 mars 2007 réformant la protection de l’enfance et du 
14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant. 
Dans le cadre du CPOM signé le 31 décembre 2018 et reconduit pour l’année 2021, la 
capacité du service est de 635 mineurs pour un ratio de 30 mineurs pour 1 ETP.  
Concernant l’activité : 882 mineurs ont été pris en charge en 2021, avec 256 admissions sur 
l’année, et 279 sorties. Le constat de ces données chiffrées est celui d’une légère baisse de 
l’activité par rapport à celle de l’année 2020 pour laquelle nous relevions 924 mineurs pris en 
charge, avec 301 entrées et 298 sorties. 
Pour autant la poursuite de la crise sanitaire, ses répercussions sur l’organisation de la vie 
scolaire des enfants et du quotidien des familles, sur l’environnement et l’état des personnes, 
ont nécessité une intervention soutenue. De même, ses répercussions sur l’organisation et le 
fonctionnement du service ont entraîné une forte mobilisation de l’ensemble des 
professionnels tout au long de l’année. 
Par ailleurs, les difficultés de recrutement entendues de manière nationale pour le secteur 
social et médico-social, ont eu un impact direct entraînant des vacances de poste et le 
nécessaire investissement des travailleurs sociaux et de l’ensemble des personnels en 
activité, et ce pour assurer la continuité de service et de l’intervention auprès des mineurs et 
des familles.  
En 2021, 49 mineurs ont été confiés au service de l’ASEF dans le cadre d’une mesure de 
placement, ce qui représente 5.5% du nombre total de mineurs suivis sur l’année. Ces 
données sont stables par rapport à 2020 (5.4% correspondant à 50 mineurs confiés pour 
placement pour 924 mineurs suivis à l’année). 
Les principaux motifs d’intervention demeurent identiques aux années précédentes, tels que, 
notamment, les carences éducatives et de soins, les violences conjugales ou intrafamiliales 
qui représentent, les confits parentaux. 
Le Conseil Départemental, les juges d’autres départements dans le cadre de délégations ou 
de dessaisissements, la protection judiciaire suite à des mesures d’investigation judiciaire 
demeurent les principaux prescripteurs d’une action éducative en milieu ouvert. Les services 
éducatifs internes à l’AHSSEA sont également espaces de proposition d’admissions au 
service - tels que le dispositif d'action éducative à domicile renforcée, le service social de 
prévention, suite à une mesure d’action éducative à domicile non efficiente, l’ASEF en sortie 
de placement, le service d’action éducative en milieu ouvert pour extension de la mesure – 
de même que des services externes et partenaires. 
Les axes de travail énoncés pour 2021, relevant d’une "dimension pôle" ont pu débuter pour 
certains et se poursuivront en 2022, et ce afin de répondre à la nécessaire qualité de notre 
intervention et aux exigences légales de notre secteur : réécriture des projets de service, 
réécriture du livret d’accueil, harmonisation des différents outils éducatifs, réorganisation des 
temps institutionnels, participation des mineurs et des familles, renforcement des relations 
partenariales et décloisonnement interservices mais également inter-institutions. 
 
Des groupes de travail au titre des projets associatifs et transversaux ont également débuté, 
et se poursuivront en 2022, et ce afin d’améliorer la qualité de notre intervention, de 
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permettre une diversification de l’offre de service, d’assurer un développement des 
compétences des professionnels, d’assurer une amélioration des conditions de travail, et de 
répondre, tant aux orientations du schéma départemental qu’aux enjeux du secteur : 
acquisition d’un logiciel de l’usager informatisé interservices, projets interservices et inter-
pôles permettant une réponse adaptée, projets permettant d’éviter les ruptures de parcours 
et d’assurer une continuité de la prise en charge, actions de formations, élaboration des 
fiches de postes, optimisation des différents outils.  
 
Les changements et la restructuration du pôle au niveau des postes d’encadrement 
permettront de renforcer la dynamique de travail. Le plan d’action associatif posera la feuille 
de route des orientations stratégiques associatives et la déclinaison à assurer au sein du 
pôle milieu ouvert, dans un travail de co-construction indispensable, tant en interne, qu’avec 
les différents financeurs et partenaires. 
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SERVICE SOCIAL DE PREVENTION 
 

Directrice : Amandine CERESER 
 
 
L’aide éducative à domicile (AED) est une intervention sociale spécialisée menée auprès des 
parents et de leur(s) enfant(s) dans le milieu de vie habituel, généralement le domicile 
familial. Elle est organisée selon les dispositions de la loi du 06 janvier 1986 dite "loi 
particulière", appliquant au secteur sanitaire et social la loi de décentralisation du 02 mars 
1982. Sa mise en œuvre est prévue par l’article L.222-2 et -3 du code de l’action sociale et 
des familles.  
La mission du service est d’aider et soutenir les pères et mères dans l’exercice de leurs 
fonctions et responsabilités parentales tout en garantissant la protection des enfants. 
La loi 2007-293 du 05 mars 2007, qui pose le principe de subsidiarité de l’intervention 
judiciaire, précise notamment que la prestation d’aide éducative à domicile est accessible 
aux parents confrontés à des dysfonctionnements éducatifs et psycho-sociaux mettant en 
danger leurs enfants, dans la mesure où leur adhésion et leur collaboration permettent de 
remédier à la situation à laquelle le mineur est confronté. La loi 2016-297 du 14 mars 2016 
relative à la protection de l’enfant complète les éléments au sein desquels s’inscrit 
l’intervention du service. 
Activité : 
431 mineurs ont été pris en charge en moyenne par mois tout au long de l’année, soit une 
hausse par rapport à 2020 (414).  
Les difficultés éducatives représentent cette année encore le principal facteur de risques 
justifiant la mesure, et est en nette hausse par rapport à 2020. (57% en 2021 pour 50,5% en 
2020). Les conflits parentaux aigus, tout comme l’absentéisme scolaire massif et les 
problèmes psychologiques ou psychiatriques des parents sont également des facteurs en 
hausse en 2021.  
Pour l’année 2021, sur l’ensemble des 182 sorties, le service a sollicité une saisine judiciaire 
pour 42 mineurs, ce qui représente 6,5 % de l’effectif des mineurs suivis dans l’année et 
marque une baisse par rapport à 2020 (alors que 2020 -8,3%- marquait déjà une baisse par 
rapport à 2019 -12%-). 
Par ailleurs, 9 mineurs ont été placés, ce qui représente 1,4 % de l'effectif total des mineurs 
pris en charge. Ce pourcentage est en légère augmentation par rapport à 2020 (1 %).  
 
Cette année, la tranche d’âge des 6-9 ans demeure la plus représentée concernant les 
admissions mais également au titre des mineurs suivis. Quelle que soit la tranche d’âge, les 
garçons restent majoritaires dans le nombre des accompagnements. 
 
Les axes de travail énoncés pour 2021, relevant d’une "dimension pôle", ont pu débuter pour 
certains et se poursuivront en 2022, et ce afin de répondre à la nécessaire qualité de notre 
intervention et aux exigences légales de notre secteur : réécriture des projets de service, 
réécriture du livret d’accueil, harmonisation des différents outils éducatifs, réorganisation des 
temps institutionnels, participation des mineurs et des familles, renforcement des relations 
partenariales et décloisonnement inter services mais également inter institutions. 
 
Des groupes de travail au titre des projets associatifs et transversaux ont également débuté, 
et se poursuivront en 2022, et ce afin d’améliorer la qualité de notre intervention, de 
permettre une diversification de l’offre de service, d’assurer un développement des 
compétences des professionnels, d’assurer une amélioration des conditions de travail, et de 
répondre tant aux orientations du schéma départemental qu’aux enjeux du secteur : 
acquisition d’un logiciel de l’usager informatisé inter services, projets inter services et inter 
pôles permettant une réponse adaptée, projets permettant d’éviter les ruptures de parcours 
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et d’assurer une continuité de la prise en charge, actions de formations, élaboration des 
fiches de postes, optimisation des différents outils.  
 
Les changements et la restructuration du pôle au niveau des postes d’encadrement 
permettront de renforcer la dynamique de travail. Le plan d’action associatif posera la feuille 
de route des orientations stratégiques associatives et la déclinaison à assurer au sein du 
pôle milieu ouvert, dans un travail de co-construction indispensable, tant en interne qu’avec 
les différents financeurs et partenaires. 
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DISPOSITIF D'ACTION EDUCATIVE A DOMICILE RENFORCEE 
 

Directrice : Amandine CERESER 
 
 
L’action éducative à domicile renforcée est administrative ou judicaire. Elle constitue une 
prestation de l’aide sociale à l’enfance, régie par l’article L.222-2 et -3 du code de l’action 
sociale et des familles et par l’article 375-2 du Code Civil. 
Elle entre également dans le champ d’intervention de la loi 2002-2 du 02 janvier 2002 
rénovant l’action sociale et médico-sociale, de la loi 2007-293 du 05 mars 2007 réformant la 
protection de l’enfance et de la loi 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de 
l’enfant. 
En 2021 la capacité d’accompagnement du dispositif, tendra à atteindre son habilitation de 
145 mesures nécessitant le recrutement, en fin d’année, de deux postes éducatifs prévus. 
Activité : 
172 admissions ont eu lieu en 2021, avec 140 mesures d’action éducative en milieu ouvert 
renforcée et 32 contrats d’action éducative renforcée. Comme en 2020, la proportion de 
mesures judiciaires prédomine (pour mémoire, en 2020 : 124 avec 90 mesures d’AEMO 
renforcée et 34 contrats d’AED renforcée). 
Si l’adhésion des détenteurs de l’autorité parentale dans le cadre administratif doit être 
privilégiée autant que possible, la difficulté demeure réelle et certaines situations ne 
permettent pas d’envisager l’intervention dans un cadre amiable. 
Au total, 121 sorties ont été réalisées : 87 en AEMO renforcée et 34 en AED renforcée. Le 
mouvement reste important, notamment en raison de la courte durée des mesures (6 mois, 
renouvelables une fois). 
Sur l’ensemble des sorties, 23 ont permis la levée des mesures (10 suite à une mesure 
d’AEMO renforcée et 13 suite à un contrat d’AED renforcée), 17 ont conduit à un placement 
(16 suite à une mesure d’AEMO renforcée et 1 suite à une mesure d’AED renforcée), 8 à 
une ordonnance aux fins de placement provisoire (6 suite à une mesure d’AEMO renforcée 
et 2 suite à un contrat d’AED renforcée) et 3 à un placement éducatif à domicile (1 suite à 
une mesure d’AEMO renforcée et 2 suite à une mesure d’AED renforcée) L’efficience du 
dispositif d'action éducative en milieu ouvert renforcée est à nouveau prouvée cette année. 
Le dispositif peut être utilisé comme outil d’évaluation et parfois de préparation au 
placement, au-delà d’en être une alternative. 
Par ailleurs, la guidance parentale soutenue continue de prendre tout son sens dans 
l’accompagnement renforcé et s’inscrit pleinement au titre des pratiques, que l’intervention 
ait lieu dans le cadre d’une mesure d’AEMO renforcée ou d’AED renforcée. 
Cette année encore, la tranche d’âge des 6-10 ans demeure la plus représentée. Si les 
tranches d’âge des 13-16 ans et 16-18 ans sont constantes, celle des 10-13 ans est en nette 
hausse. Les interventions nécessitent dès lors une adaptation au rythme spécifique de ces 
mineurs et sont axées sur la guidance parentale au quotidien, comme le peut être de 
manière encore plus ajustée, les interventions éducatives auprès des tout-petits. A ce titre, 
une expérimentation voit le jour au titre de la prise en charge et de l’accompagnement dans 
le cadre des politiques publiques des "1000 premiers jours" de vie des enfants. 
 
La poursuite de la crise sanitaire, ses répercussions sur l’organisation de la vie scolaire des 
enfants et du quotidien des familles, sur l’environnement et l’état des personnes, ont 
nécessité une intervention soutenue. De même, ces répercussions sur l’organisation et le 
fonctionnement du dispositif renforcé ont entraîné une forte mobilisation de l’ensemble des 
professionnels tout au long de l’année. 
Par ailleurs, les difficultés de recrutement entendues de manière nationale pour le secteur 
social et médico-social, ont eu un impact direct entraînant des vacances de poste et le 
nécessaire investissement des travailleurs sociaux et de l’ensemble des personnels en 
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activité, et ce pour assurer la continuité de service et de l’intervention auprès des mineurs et 
des familles.  
Les axes de travail énoncés pour 2021, relevant d’une "dimension pôle" ont pu débuter pour 
certains et se poursuivront en 2022, et ce afin de répondre à la nécessaire qualité de notre 
intervention et aux exigences légales de notre secteur : réécriture des projets de service, 
réécriture du livret d’accueil, harmonisation des différents outils éducatifs, réorganisation des 
temps institutionnels, participation des mineurs et des familles, renforcement des relations 
partenariales et décloisonnement interservices mais également inter-institutions. 
 
Des groupes de travail au titre des projets associatifs et transversaux ont également débuté 
et se poursuivront en 2022, et ce afin d’améliorer la qualité de notre intervention, de 
permettre une diversification de l’offre de service, d’assurer un développement des 
compétences des professionnels, d’assurer une amélioration des conditions de travail, et de 
répondre, tant aux orientations du Schéma Départemental qu’aux enjeux du secteur : 
acquisition d’un logiciel de l’usager informatisé interservices, projets interservices et inter-
pôles permettant une réponse adaptée, projets permettant d’éviter les ruptures de parcours 
et d’assurer une continuité de la prise en charge, actions de formations, élaboration des 
fiches de postes, optimisation des différents outils.  
 
Les changements et la restructuration du pôle au niveau des postes d’encadrement 
permettront de renforcer la dynamique de travail. Le plan d’action associatif posera la feuille 
de route des orientations stratégiques associatives et la déclinaison à assurer au sein du 
pôle milieu ouvert, dans un travail de co-construction indispensable, tant en interne, qu’avec 
les différents financeurs et partenaires. 
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SERVICE D'INVESTIGATION EDUCATIVE 
 

Directrice : Amandine CERESER 
 
 
Le service d’investigation éducative est mandaté par le juge des enfants pour réaliser des 
mesures judiciaires d’investigation éducative d’une durée de 6 mois. 
La mission du service est de : 

- recueillir et analyser des éléments sur la situation scolaire, familiale, sanitaire, sociale 
et éducative du mineur et de sa famille, 

- évaluer et nommer les potentialités d’un danger pour le mineur, 
- identifier les difficultés et ressources de ce dernier et de sa famille, 
- évaluer les capacités d’évolution des parents dans l’exercice de leurs responsabilités 

éducatives, 
- formuler toutes propositions adaptées afin d’apporter une aide à la décision du juge 

des enfants. 
 
Habilité par le ministère de la justice et financé par la protection judiciaire de la jeunesse, 
pour 45 mesures soit 70 mineurs pour un an, le service a ouvert en octobre 2021 suite à 
l’obtention d’un appel à projet. Il s’inscrit dans le champ de la protection de l’enfance, ayant 
vocation à intervenir pour les mineurs de 0 à 18 ans. 
 
En 2021 (novembre et décembre), 5 mesures concernant 9 jeunes ont été confiées au 
service, pour des mineurs âgés de 6 à 18 ans. La tranche d’âge des 10-13 ans reste la plus 
représentée. 
 
L’activité du SIE tend nécessairement à se développer avec une perspective d’augmentation 
rapide du nombre de mesures confiées dès le début d’année 2022. 
 
Les effectifs seront probablement à réinterroger puisqu’à ce jour, en réponse au cahier des 
charges, 0.20 ETP de cheffe de service, 1.7 ETP de travailleurs sociaux et 0.30 ETP de 
secrétaire de direction ont vocation à intervenir pour l’ensemble du territoire de Haute-
Saône. 
 
Puisque faisant partie intégrante du pôle milieu ouvert, les professionnels du SIE sont 
pleinement impliqués dans les projets et formations interservices, quand bien même 
demeure un questionnement éthique, notamment quant à la double fonction de la cheffe de 
service qui œuvre à la fois au service d’investigation éducative et au service social de 
prévention, tous deux services du pôle. 
 
Tous les moyens seront mis en œuvre, au sein du service et au sein du pôle pour poursuivre 
l’engagement d’une réponse adaptée aux besoins des mineurs et des familles, et ce 
également, dans l’objectif de voir pérenniser l’existence du SIE au sein de l’AHSSEA. 
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SERVICE DE PREVENTION SPECIALISEE 
 

Directrice : Amandine CERESER 
 
 
La prévention spécialisée est une action éducative intervenant dans le cadre de la protection 
de l’enfance, au titre du code de l’action sociale et des familles. 
En 2021, les territoires d’intervention du service de prévention spécialisée - dont il est à noter 
la nouvelle dénomination actée en 2021 (en lieu et place du "Club et équipes de prévention 
spécialisée") - demeurent inchangés. Il s’agit des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville de Vesoul, Gray, Lure, Héricourt. 
Sans mandat nominatif, la prévention spécialisée s’exerce selon les principes d’anonymat et 
de libre adhésion. De ce cadre d’intervention, découle une nécessaire temporalité permettant 
aux éducateurs de se faire connaître auprès des jeunes et au sein des quartiers et de créer 
une relation de confiance nécessaire à la qualité de l’accompagnement. 
Activité : 
L’année 2021, impactée par le contexte sanitaire toujours éprouvant pour tous, a confirmé 
l’important investissement et la mobilisation des professionnels auprès des mineurs et des 
familles. 
 
La stabilité de l’équipe, a permis de maintenir une activité constante par rapport à l’année 
2020.  
 
Comme l’année précédente, le public féminin reste minoritaire, mais marque une légère 
hausse (26 % de filles et 74 % de garçons).  
Comme depuis plusieurs années, le rajeunissement du public accompagné se poursuit. En 
moyenne, les éducateurs accompagnent 67 % de mineurs et 33 % de jeunes majeurs.  
Leurs principales problématiques sont caractérisées par la recherche d’un soutien moral ou 
de loisirs comme outil éducatif et support à la relation, mais également liées à la scolarité.  
Le renforcement et le développement du partenariat, axe majeur du travail en prévention 
spécialisée, se sont poursuivis en 2021, notamment avec les collèges. 
En 2021, 16 chantiers éducatifs ont pu être mis en œuvre tous sites confondus dans le cadre 
de travaux de peinture de caves d’immeubles, d’une action citoyenne de nettoyage des 
bords de Saône, de la réfection du local éducatif du service, de l’entretien et 
l’embellissement de halls d’immeubles.   
 
Dans une dimension "pôle milieu ouvert", les projets énoncés pour 2021, ont pu se mettre en 
œuvre ou débuter pour certains, et se poursuivront en 2022 : réécriture des projets de 
service, réécriture du livret d’accueil, harmonisation de différents outils éducatifs, 
participation des mineurs et des familles. 
 
Des groupes de travail au titre des projets associatifs et transversaux ont également débuté, 
et se poursuivront en 2022, et ce afin d’améliorer la qualité de notre intervention, de 
permettre une diversification de l’offre de service, d’assurer un développement des 
compétences des professionnels, d’assurer une amélioration des conditions de travail, et de 
répondre, tant aux orientations du schéma départemental qu’aux enjeux du secteur : 
acquisition d’un logiciel de l’usager informatisé interservices, projets interservices et inter-
pôles permettant une réponse adaptée, projets permettant d’éviter les ruptures de parcours 
et d’assurer une continuité de la prise en charge, actions de formations, élaboration des 
fiches de postes, optimisation des différents outils.  
 
Les changements et la restructuration du pôle au niveau des postes d’encadrement 
permettront de renforcer la dynamique de travail. Le plan d’action associatif posera la feuille 
de route des orientations stratégiques associatives et la déclinaison à assurer au sein du 
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pôle milieu ouvert, dans un travail de co-construction indispensable, tant en interne, qu’avec 
les différents financeurs et partenaires. 
 



 

Page -19- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POLE FAMILLE 
 



 

Page -20- 

 
CENTRE MATERNEL ET FAMILIAL 

 
 

Directrice : Elodie GRESSET 
 
 

 
ACTIVITE : 
 
Au cours de l’année 2021, le centre maternel et familial a été rattaché au pôle famille, 
tout fraîchement mis en place par notre gouvernance. 
 
Notre taux d’occupation a largement baissé par rapport à 2020 : 70 % (80,16 % en 
2020). En effet, nous avons été moins sollicités par les différents centres médico-
sociaux du département pour des demandes d’accueil. 
 
Nombre de demandes : 18 (dont 4 hors département de la Haute-Saône) 
Alors que nous étions à 31 en 2019 et 21 en 2020. 
 
 
15 personnes admises 26 personnes hébergées 16 personnes sorties 

 
 
Pour cause de crise sanitaire, nous n’avons pu mutualiser avec nos collègues du 
SAFED, autant que la direction l’avait imaginé, nos services et dispositifs. 
 
Pour autant, le CMF a évolué : 
 
● pérennisation du poste d’auxiliaire de puériculture 
● réflexion, sous l’impulsion du nouveau Président, sur la question de la sécurité des 
biens et surtout des personnes 
● réflexion sur l’augmentation du temps de travail des veilleuses de nuit/maîtresses de 
maison : couverture 24h/24 et 7 jours/7. 
 
Nous avons poursuivi notre relation avec les partenaires : 
 
● mise en place d’activités régulières avec addiction France au sein du CMF 
(addiction aux écrans, aux produits…) 
● orientation de certains résidents auprès de l’infirmière d’addiction France dans le 
cadre des consultations avancées. 
 
L’équipe éducative a dû, une nouvelle fois, s’employer à chercher d’autres ressources 
toujours avec le même engagement et la même énergie pour proposer aux résidents 
des accompagnements différents. 
 
 
CONCLUSION : 
 
 
Nous avons pu échanger avec la direction du service de l’aide sociale à l’enfance de 
la place du centre maternel et familial au sein du schéma départemental de protection 
de l’enfance. 
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Nous devons construire avec nos collègues du pôle hébergement et milieu ouvert, le 
CPOM protection de l’enfance 2022/2027, au sein de l’AHSSEA. 
 
Nos priorités seront : 
 
- de pérenniser notre cinquième poste de travailleur social de jour pour répondre 
à notre mission et apporter un accompagnement de qualité aux personnes hébergées 
 
- de s’inscrire dans une réflexion de nouvelles modalités de réponses en lien 
avec les besoins au titre de la prévention et de la protection de l’enfance 
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SERVICE D’ACCUEIL DE FEMMES EN DIFFICULTE 
 

Directrice : Elodie GRESSET 
 
 

Le CHRS est constitué de 52 places : 
 

 SAFED :  
o 28 places insertion CHRS 
o   6 places urgence CHRS 
o   3 places service de suite CHRS  

 
 Public : femmes majeures avec ou sans enfant dont 85 % de femmes 

victimes de violences conjugales 
 

 AUVIV : + CPCA (centre de suivi et de prise en charge des auteurs de violence 
conjugale "les remparts"  
 

o 3 places CHRS+ 5 places SPIP  
 Public : auteurs et victimes de violences conjugales 

 DIJ : 
o 12 places CHRS 

 Public : jeunes de 18 à 25 ans 
 

Au total, nous avons accompagné 174 personnes sur l’ensemble des dispositifs  
 
L’année 2021, pour l’ensemble des dispositifs SAFED, DIJ, AUVIV, a été ponctuée par la 
démarche projet du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens du CHRS. 
 
Les réponses de l’offre de service du CHRS ont été élaborées à partir d’indicateurs cibles 
définis par le cadrage de l’Etat. Une démarche participative a eu lieu avec les équipes pour 
conduire les orientations du changement de paradigme dans le sens du "logement d’abord". 
Une réflexion a pu aboutir avec tantôt une impulsion dynamique, tantôt une forme de 
fatalisme. Les ratios d’encadrement fournit par l’Etat auront pour conséquences la perte d’un 
poste de travailleur social. 
 
L’équipe a collaboré à la construction des fiches actions permettant de définir des 
orientations stratégiques des cinq années à venir. Celles-ci se dessinent de la façon 
suivante : 
 

 améliorer l’intimité et la vie familiale dans les logements 
 création d’un service de suite spécifique aux situations de violences conjugales (6 

mesures) 
 adapter l’organigramme de l’établissement en redéployant les compétences 

transversales 
 faire évoluer et actualiser les compétences de l’équipe pour répondre aux besoins 

émergents à travers le développement de la formation 
 poursuivre le travail de renarcissication, d’estime de soi et de bien être pour favoriser 

les compétences individuelles des résidentes  
 poursuivre l’accompagnement des enfants victimes par la mise en place d’un suivi 

thérapeutique  
 garantir un taux d’occupation cible sur les dispositifs en intégrant le processus de 

désinstitutionalisation et ouverture sur la communication 
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 demande d’autorisation de places CHRS SAFED pour comptabiliser et assurer le 
suivi des victimes en lien avec AUVIV (8 mesures). 

 

Le SAFED, service repéré pour son expertise au titre de l’accompagnement femmes 
victimes de violences. 
 
Au titre de la prévention :  

 "sac prêt à partir" - Journée nationale de la lutte contre les violences faites aux 
femmes 

 intervention de l’équipe du SAFED – AUVIV au sein de l’IRTS, l’IFSI pour une journée 
de sensibilisation aux violences conjugales  

 participation de l’équipe à "la table ronde" sur les sensibilisations, la formation des 
référents VIF (violences intra familiales) en lien avec les partenaires départementaux 
sur le sujet des violences faites aux femmes. 

 
Au titre de l’aide aux victimes : SAFED 

 accueil et accompagnement en urgence → 53 personnes et 8 réorientées sur le 115 
faute de places 

 accueil et accompagnement en insertion → 57 personnes dont 85% pour violences 
conjugales  

 accompagnement hors les murs service de suite : → 26 personnes. 
 
Prises en charge spécifique du SAFED (hors champ du droit commun) : 
   

 Sophrologie : 125 personnes ont pu bénéficier de séances pour développer un 
sentiment de sécurité intérieure.   
 

 Groupe de paroles violences : 5 séances, soit 30 personnes.  
"se reconstruire, se déculpabiliser, aller de l’avant…" 
 

 Atelier des enfants : 35 séances collectives. 
Les enfants sont des victimes trop souvent oubliées, pour autant, ils sont les adultes 
de demain. La prévention doit être davantage soutenue, les répercussions des 
violences sur les enfants sont des traumatismes dont la société devra prendre en 
charge.  
 

 

AUVIV 3 places CHRS et 5 places convention SPIP  
 
Ce dispositif propose :    un accueil et un accompagnement des auteurs de violences 
conjugales dans le cadre de la loi relative à l’éviction du conjoint violent 
                                         un accompagnement social à la victime restée au domicile et aux 
enfants.  
 

En 2021, 26 auteurs (dont 1 femme) 
               25 victimes (dont 1 homme)  
               30 enfants (26 exposés aux faits de violence). 
 
En milieu d’année, le départ de l’éducateur référent couplé au renouvellement des magistrats 
du tribunal de Vesoul a engendré une période de transition. La direction a de nouveau 
impulsé les rencontres partenariales pour assurer la continuité et la progression du dispositif 
AUVIV. Les relations de proximité avec les substituts ont permis à chaque interlocuteur de 
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définir sa place et son rôle dans l’accompagnement des auteurs. Il s’agit d’un travail de 
proximité ou le réfèrent violence intra familiale du parquet reste et demeure un point 
d’ancrage incontournable.  
 
En parallèle, la coordination du centre de prise en charge des auteurs "les remparts", permet 
de développer une identité commune en faisant progresser les acteurs de terrain sur la 
connaissance des profils auteurs. Cette expertise devra démontrer l’efficience de cette prise 
en charge tout en acceptant de définir également les limites des dispositifs pensés 
jusqu’alors. Une coordination nationale est mise en œuvre et décline ses orientations sur les 
coordinateurs régionaux, auquel le service AUVIV est rattaché.  
 
 
 
Sous l’impulsion du Procureur de la République et de la déléguée des droits des femmes, 
AUVIV anime et coordonne avec le service pénitentiaire d’insertion et de probation les 
stages de responsabilisation pour la prévention des violences conjugales et sexistes (33 
personnes dont 2 femmes, ont suivi ces stages). 
  
 

Dispositif insertion jeunes 
12 places CHRS pour les jeunes de 18 à 25 ans 
 
L’année 2021 s’est traduite par la réalisation d’un court métrage "possible" tourné avec 
les jeunes. Il présente le dispositif insertion jeunes au travers de 3 parcours ainsi que la 
présentation des différents ateliers et thématiques proposés et abordées sur le DIJ. Ce court 
métrage à vocation de communication pour les partenaires. 
https://youtube.be/Jmp3FXbJa0s.  
 
L’évolution porte principalement sur les carences en autonomie sur les actes de la vie 
quotidienne. Ainsi, le temps consacré à l’accompagnement a évolué sur cet axe. Cette 
année en lien avec le Covid, certaines prises en charge ont été prolongées 
exceptionnellement au-delà des 12 mois.  
 
 

 23 jeunes accompagnés en 2021 : -12 sont sortis du dispositif.  
                                                                       - 60 % en logement autonome avec un emploi. 

                                                           - 30% en hébergement (ami, parents) sans 
ressources 
                                                           - 10% exclusion du dispositif.  

 
L’accompagnement individuel couplé de séances collectives, art thérapie, équithérapie, 
Groupe de paroles, socio esthétisme, permet de valoriser leurs compétences, de favoriser la 
dynamique de groupe, de travailler sur les valeurs de solidarité et d’entraide. 
 
L’évolution du public accueilli orientera les besoins en compétences professionnelles, en 
développant la recherche de partenaires. 
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MEDIATION FAMILIALE 
 

Directrice : Elodie GRESSET 
 
 
"Créer les conditions de dialogue pour permettre aux personnes en difficultés de 
communication de prendre ensemble des décisions mutuellement acceptables". 
La médiation familiale est un processus qui peut être conventionnelle ou judiciaire. Il ne peut 
avoir lieu qu’avec le consentement éclairé de chacune des parties : 

- pour maintenir la relation parentale et familiale au-delà de la rupture et préserver 
l’intérêt de l’enfant, 

- pour permettre la mise en place d’accords visant à satisfaire les besoins de chaque 
personne, des parents et des enfants, 

- pour accompagner les réorganisations familiales, 
- pour négocier des accords devenus inadaptés, 
- pour pacifier les relations intergénérationnelles. 

 

Nos partenaires financiers sont : 
- la caisse d’allocations familiales de Haute Saône, 
- le ministère de la justice (cour d’appel de Besançon). 
- le conseil départemental de Haute Saône, 
- La caisse de mutualité sociale agricole. 

 
 

Activité 2021 :   
Les médiatrices familiales (1.40 Etp) assurent des permanences à VESOUL, GRAY, LURE 
et JUSSEY.         

 Typologie des demandes reçues :  163 demandes spontanées  
                                                              65 décisions judicaires (48 ordonnances et 
17 injonctions) 
 

 Mode de connaissance de la médiation familiale : 
- service social 30 % 
- service juridique (juriste CIDFF, CDAD, avocat) 30% 
- proposition du juge des affaires familiales 10% 
- service internet 15%. 

 
 247 dossiers ont été traités, soit 269 entretiens d’informations (un préalable à 

l’engagement de la médiation)  
 

 Processus de médiations engagées : 48 processus dans l’année 
 

         soit 110 séances de médiation familiale. 

 
 Issues des médiations familiales :  

Sur les médiations conventionnelles, 70 % débouchent sur une issue favorable à la 
relation. La démarche volontaire reste la plus valorisante pour les parents, qui sans la 
contrainte judiciaire, prennent eux-mêmes les décisions les plus adaptées.   
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Sur les médiations ordonnées, ¼ ont été engagées et 65 % se sont terminées par des 
accords oraux.  
 
L’activité 2021 est en légère baisse, on peut s’interroger sur l’effet de la crise sanitaire qui 
aurait détourné les parents de ce dispositif ?  
Cette année, l’équipe a privilégié un axe devenu incontournable pour la promotion des 
services, la communication. 

L’objectif étant d’améliorer la lisibilité du service, souvent peu connu du grand public. 
L’équipe complétée d’une professionnelle graphiste ont réalisé un nouveau logo plus 
moderne et dynamique ainsi qu’une nouvelle plaquette de communication. Ce nouveau 
support visuel servira d’outil pour aller à la rencontre des partenaires. 
La médiation familiale, s’inscrit dans le champ du soutien à la parentalité.  
Elle est une autre voie que le recours à la justice. Il s’agit de prendre en compte de manière 
concrète les besoins de chacun par la présence d’un tiers professionnel formé à la gestion 
des conflits, aux techniques de communication non violente… 
Elle a pour but de parvenir à une solution mutuellement acceptable. Ce processus n’est pas 
magique et demande une notion de temporalité. Le conflit se gère par étapes, dépasser 
l’impulsion, ne pas exagérer ou généraliser pour aller vers la recherche d’une 
compréhension mutuelle.  
Il s’agit d’un modèle d’intervention à développer et à diffuser plus largement. 
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ESPACE RENCONTRE "LE POELE" 
 

Directrice : Elodie GRESSET 
 
 
L’espace rencontre est un lieu permettant à l’enfant de rencontrer l’un de ses parents ou un 
tiers. Il s’agit d’un lieu neutre, transitoire et autonome, permettant dans l’intérêt de l’enfant, 
l’exercice du droit de visite. Il est un outil de maintien et de restauration des relations entre 
les enfants et leurs parents ainsi qu’une aide à l’exercice de la coparentalité. Il s’agit de 
soutenir l’enfant au cœur de situations difficiles (séparations conflictuelles, enfants qui n’ont 
jamais ou peu connu leur parent, adolescents dans le refus de voir un parent, parents 
traversant des problématiques de santé mentale ou d’addictions, parents incarcérés, 
situations de violences conjugales). 
L’espace rencontre contribue à prévenir et à accompagner les risques pouvant peser sur les 
relations intrafamiliales. Il est à ce titre un dispositif central de soutien à la parentalité. 
Le service est financé pour 60 mesures. 

- La caisse d’allocations familiales (90 000 euros) 
- Le ministère de la justice (45 000 euros) 
- Le conseil départemental de Haute Saône (12 000 euros) 
- La caisse de mutualité agricole (1000 euros) 

Activité 2021 : une année qui déborde ! Une nette augmentation des dossiers 
judicaires. (L’activité a quasiment doublé).  
Le service constate une dégradation des situations familiales, analyse partagée par les 
instances sociales et juridiques tant haut-saônoise que nationale. 
En 2021, la forte augmentation de l’espace rencontre a mis en exergue le fait de décharger 
la coordinatrice de sa fonction sur les auditions de l’enfant. Cet espace-temps a été 
redistribué à la mise en œuvre des entretiens préalables pour prendre en considération les 
attentes des parents demandeurs. Ce levier reste insuffisant de par une croissance 
exponentielle des mesures.  
L’activité porte sur 199 dossiers (147 en 2020)  

 126 nouvelles mesures dont 123 judicaires (103 JAF, 20 JE) et 3 conventionnelles 
  99 dossiers clos dans l’année et 49 dossiers en attente au 31/12/2021. 

Une année 2021, marquée par des demandes de financements complémentaires afin de 
respecter des délais entendables pour les familles. Malheureusement, aucune n’ont pu 
aboutir.  
Nombre de rencontres : 797 dont 621 effectives. Secteur Vesoul : 634 Secteur Gray : 
163 

 135 enfants ont été accueillis dans l’année (77 en 2020). 

Les mesures sont ordonnées pour 6 mois "renouvelable une fois" ; 43 % des mesures ont 
été prolongées au-delà de 6 mois. D’où une limitation du turn over des mesures.  
Problématiques dominantes dans les mesures judiciaires : à noter une forte augmentation 
des ordonnances de protection dans le cadre des situations de violences conjugales.   
Si ces dernières années, le service a pu professionnaliser une partie de ces salariés. 
L’ampleur des demandes réinterroge fortement le fonctionnement de ce service. Le comité 
des financeurs sera interpellé par l’association pour réfléchir à une réponse adaptée à 
l’accroissement de cette activité.  
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INSTITUT MEDICO EDUCATIF "DOCTEUR JEAN - LOUIS BEAUDOUIN" 
 

Directrice : Emylie CLAVIER 
 

 
L’année 2021 aura marqué des tournants sur bien des versants. Loin d’être une année dite 
"entre parenthèse" eu égard à un contexte pandémique contraignant, l’année 2021 aura 
permis au contraire d’asseoir de nombreux desseins en lien notamment avec le plan d’action 
ministériel "ambition transformation 2019-2022" décliné par l’ARS de Bourgogne Franche-
Comté qui vise à provoquer l’évolution de l’offre médico-sociale.  
Cette volonté étatique de métamorphose institutionnelle à laquelle l’IME est soumis nous a 
permis d’engager de nombreuses actions.  
D’une part, l’IME a fait évoluer ses services de sorte à favoriser un accompagnement en 
milieu ordinaire. Cette inclusion a pu prendre différentes formes. Les deux unités 
d’enseignement scolaire externalisées au collège Jacques BREL et à l’école primaire 
Matisse ont permis aux enfants de bénéficier d’inclusion scolaire à temps plein ou à temps 
partiel dans une visée résolument inclusive. Fort de cette expérience positive, l’IME a réalisé 
en 2021, un projet destiné à l’éducation nationale avec l’objectif d’obtenir deux postes 
additionnels d’enseignants spécialisés à la rentrée 2022 et de garantir ainsi un accès élargi à 
l’école ordinaire.  
De nombreuses actions de guidance parentale ont permis de travailler "hors les murs" et 
plus précisément dans une approche domiciliaire. Ces actions largement répandues 
aujourd’hui consentent à travailler dans une triangulaire, parents, enfants, professionnels, 
qui se révèle zélée car coordonnée.  
Les prestations éducatives s’ajustent elles-mêmes à cette fin inclusive. Qu’elles soient 
culturelles, sportives, éducatives, les prestations recherchent à s’adosser au droit commun, 
de sorte à intégrer les enfants dans la sphère communautaire.  
Le contexte sanitaire en 2021 a quelque peu bouleversé l’organisation qui a fonctionné 
régulièrement en flux tendu du fait d’un absentéisme marqué et d’un turn-over historique. Il a 
fallu "jouer à l’équilibriste" pour maintenir un taux d’encadrement sécuritaire et efficient. 
Malgré cela, l’IME a continué à accompagner, à maintenir des taux d’occupation conformes 
afin de ne pas créer de rupture de prise en charge et d’abandonner parents et enfants au 
bord du chemin.  
Sur le pan des projets innovants, l’IME a répondu à un appel à candidature de l’ARS en 
début d’année 2021 et a été retenu. Depuis septembre, un nouveau dispositif est né. Il offre 
aux enfants à double vulnérabilité (handicap et protection de l’enfance) une sécurisation de 
leur parcours et une cohérence dans leurs modalités d’accompagnement multi-partenariales. 
En coordination continue avec les services de l’ASEF et en lien avec les établissements 
médico-sociaux, les professionnels du dispositif proposent les prestations suivantes : répit 
famille, coordination des actions entre la protection de l’enfance et le handicap (cohérence 
de parcours), interventions directes au domicile, formation des assistants familiaux et des 
familles au handicap. Quatre nouveaux professionnels interviennent au sein de ce dispositif. 
Le nombre de saisines est grandissant et témoigne d’une réponse à un besoin patent sur le 
territoire de Haute-Saône.  
La candidature de l’IME a également été retenue par l’ARS dans le cadre du programme 
ESM numérique publié le 1er février 2021 auquel nous avons répondu avec le groupe 
associatif Handy up. Ce nouveau dessein va nous permettre d’être au cœur de la 
transformation numérique dans le secteur médico-social notamment au travers du 
programme national "ESMS numérique" piloté par la CNSA. Il prévoit en outre le 
financement de la mise en œuvre du dossier usager informatisé (DUI). Ce dernier nous 
permettra in fine de centraliser de manière dématérialisée l’ensemble des informations qui 
concernent les enfants ainsi que leur parcours de santé et de vie. Ce dossier unique 
comprend un volet administratif, un volet médical et un volet lié à l’accompagnement de 
l’usager. C’est aussi un outil de suivi et de partage d’informations entre les professionnels 
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(médicaux, paramédicaux, médico-sociaux) mais aussi avec ses accompagnants (familles, 
aidants). De la sorte, les professionnels pourront mieux construire et suivre le projet 
personnalisé de l’enfant, d’éviter les ruptures en cas d’évolution des besoins, de changement 
d’établissement médico-social, de retour à domicile ou d’hospitalisation. Il permet également 
à l’usager d’évaluer les services rendus et d’être un acteur de son propre parcours. La 
solution déployée comprend de nombreuses fonctionnalités et sera piloté par un chef de 
projet informatique, financé par l’ARS, et partagé avec le groupe associatif Handy up.  
Nos ambitions pour 2022 restent fortes et tournées vers l’innovation. Nous avons fort à parier 
que l’année 2022 permettra à l’IME d’initier d’autres modes opératoires d’accompagnement 
afin de s’accoler aux donnes étatiques.  
Tout d’abord, l’IME a été retenu par l’ARS pour participer à la dernière phase 
d’expérimentation de la nomenclature SERAFIN PH au titre de l’échantillon temps. L’IME 
avait été déjà retenu en 2019 sur la première phase d’expérimentation SERAFIN PH et les 
données récoltées avaient été validées dans leur intégralité par l’ATIH. Cette nouvelle et 
dernière expérimentation nous permettra de mieux cerner le futur modèle de tarification cible 
et d’en simuler les impacts pour l'IME. Cela nous permettra aussi de nous assurer que les 
composantes tarifaires prévoient bien l’attribution de ressources suffisantes tenant compte 
des caractéristiques et des besoins des enfants accompagnés. L'IME devra organiser deux 
coupes, la première de 7 jours calendaires en mars/avril 2022, la seconde de 14 jours 
calendaires en mai/juin 2022, afin de récolter ces informations. Ces données seront à saisir 
dans un logiciel fourni par l’ATIH. Pour nous aider dans cette démarche, nous recrutons un 
chargé de mission SERAFIN PH, financé dans le cadre de cet appel à projet.  
Puis l’année 2022, sera aussi placée sous l’écueil du CPOM socle. Cette année, l’ARS a 
validé une nouvelle méthodologie de contractualisation aux fins de simplification et 
d’informatisation du processus. Cette volonté d’allègement du CPOM permet, in fine de nous 
concentrer davantage sur la stratégie et l’évolution de l’offre. Nous allons poursuivre 3 
objectifs opérationnels en lien avec les prescriptions des politiques publiques. Tout d’abord, 
l’IME diversifiera et éprendra son offre afin de favoriser la scolarisation du plus grand nombre 
à l’école ordinaire. Pour ce faire, nous avons amorcé dès 2021, des négociations avec 
l’éducation nationale dans une visée anticipatrice. En parallèle, nous maximiserons les 
réponses inclusives par le biais de l’évolution des prestations de services (stages en milieu 
ordinaire, prestations techniques adossées à des entreprises, activités éducatives 
externalisées, périscolaire associé à un périscolaire de droit commun…). Notre objectif en 
toile de fond, est de s’assurer que les élèves en situation de handicap ainsi dé-ségrégués 
connaissent une réelle expérience d’inclusion scolaire et pas seulement une "intégration en 
suspens" qui prend le risque d’une exclusion de l’intérieur. Pour ce faire, une juxtaposition 
acérée avec l’éducation nationale devra s’instituer.   
Le deuxième objectif opérationnel est déjà au cœur des préoccupations à l’IME depuis 
quelques années déjà, il tient à prévenir les ruptures de parcours des enfants, à pallier 
l’absence ou à l’inadéquation des solutions aux besoins. Et enfin, le dernier objectif 
opérationnel sera dirigé vers l’amélioration de la qualité de l’accompagnement en favorisant 
l’évolution des pratiques. Notamment, la création d’un dispositif intégré nommé DIME, 
articulant plusieurs modalités d’accompagnement (ambulatoire, internat, activités de jour), 
devra faire l’objet d’un consensus de fonctionnement entre le SESSAD et l’IME de 
l’AHSSEA. L’objectif de cette nouvelle organisation, vise à favoriser un parcours fluide, 
sécurisé des jeunes en situation de handicap. Dès lors, il est possible qu’une telle 
organisation, directement ou en partenariat avec le SESSAD déficience intellectuelle, puisse 
proposer plusieurs modalités d'accompagnement diversifiées, modulables et évolutives en 
fonction des besoins des enfants, des adolescents et des jeunes adultes accompagnés. 
L’accueil de jour, l’accueil de nuit, la prestation ambulatoire, à temps complet, à temps partiel 
en séquentiel deviennent alors des possibles pour un même dispositif. 
Conscient que les ressources humaines sont le point d’orgue d’un accompagnement 
efficient, l’IME a lancé une démarche de qualité de vie au travail en 2021, qui se poursuivra 
au cours du 1er semestre 2022. En effet, certains marqueurs RH mettent en exergue des 
lacunes (taux d’absentéisme élevé, climat de plaintes, turn-over…) et contribuent aussi à 
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mettre en péril la bonne marche de l’établissement. Le cabinet Lee Hecht Harrison a été 
missionné pour piloter cette démarche. Nous avons opté par la réalisation d’un audit de 
climat social. L’évaluation du climat social nous permettra un traçage du profil socio-
psychologique significatif de notre organisation en y intégrant les attentes et les besoins des 
professionnels dans leur mode de management. Dans la pratique, l’évaluation du climat va 
se traduire par une étude quantitative et qualitative qui nécessite une expertise et une 
analyse profonde des différents processus organisationnels, sociaux et psychologiques qui 
visent à identifier les points forts et les points faibles de l’IME en termes d’engagement et de 
satisfaction de ses professionnels. Les résultats de cet audit donneront lieu à un plan 
d’action visant à combler les facteurs irritants et à satisfaire les besoins des professionnels.  
Enfin, une réflexion collective sur la rénovation du bâti sera portée de manière globale et 
acérée, en lien avec le bureau de l’association et avec l’appui technique d’une maîtrise 
d’ouvrage expérimentée. En effet, le bâtiment de 1973 montre aujourd’hui des défectuosités 
préjudiciables à l’efficience de nos missions. D’une part, la structure et la composition du 
bâtiment présentent des vulnérabilités et requièrent une pluralité de travaux distincts 
(rééquilibrage du réseau d’eau chaude sanitaire pour limiter la prolifération de légionnelles, 
désamiantage d’une grande partie des sols, travaux d’accessibilité, rénovation énergétique 
de la structure de l’édifice qui est très énergivore et dommageable dans le cadre du décret 
tertiaire (menuiseries, isolation extérieure, travaux sur toiture eu égard aux nombreuses 
infiltrations et ponts thermiques). Il est aussi à noter que l’agencement du bâti ne répond plus 
entièrement aux besoins des usagers (espaces restreints, désuétude du bâtiment, sécurité 
de l’infrastructure).     
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SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE 
 

Directrice : Virginie GAMBACHE 
 
 

1) HANDICAP MOTEUR 
Le SESSAD "handicaps moteurs" est habilité à assurer le suivi de 50 enfants, garçons et 
filles, âgés de la naissance à 20 ans, présentant principalement une déficience motrice avec 
troubles associés ou non, quelle qu’en soit la cause. Les prises en charge rayonnent sur 
l’ensemble du département de la Haute-Saône. Les enfants sont tous orientés par la maison 
départementale des personnes handicapées, MDPH. Le service fonctionne 210 jours par an. 
 
L’ensemble de l’équipe pluridisciplinaire du SESSAD est attentif au respect des dimensions 
pédagogique, éducative et thérapeutique des prises en charge. Chaque enfant bénéficie 
d’un projet individuel unique qui relève d’une action "sur mesure". 
 
Cette année la file active a été de 67 enfants suivis, avec 7 sorties et 7 admissions. Les 
enfants sont tous scolarisés (9 en maternelle, 20 en primaire, 15 au collège, 5 au lycée et 1 
en faculté de lettres). Nous avons pu, avec accord de l’ARS prolonger notre prise en charge 
pour accompagner un jeune au-delà de ses 20 ans, dans sa recherche d’hébergement 
autonome. 
 
La liste d’attente au 31 décembre 2021 est de 14 enfants ce qui est extrêmement élevé pour 
un service tel que le nôtre où peu d’entrées et sorties ont lieu chaque année. Les familles qui 
le souhaitaient ont été reçues par la directrice et parfois lors d’une consultation pédiatrique 
permettant d’évaluer les besoins des enfants ainsi que le degré d’urgence de la prise en 
soin. Du conseil et de l’information sont proposés aux familles. Des entretiens ont eu lieu 
avec l’assistante sociale. Nous réfléchissons actuellement pour proposer à notre financeur 
une solution de prise en charge des enfants sur liste d’attente et des modalités 
d’accompagnement différentes pour les plus âgés de type pôle de compétences et de 
prestations externalisées. 
 
Cette année, nous avons également poursuivi l’activité de l’équipe ressource diagnostic 
niveau 2 des troubles des apprentissages et du développement mise en place en fin d’année 
2019, en partenariat avec l’association Pluradys.  
 
 

2) DEFICIENCE INTELLECTUELLE – TSA – POLYHANDICAP 
 
Le SESSAD "déficience intellectuelle / TSA / polyhandicap" est habilité accompagner  
22 enfants : 

- 16 jeunes, de la naissance à 20 ans, filles et garçons, présentant une déficience 
intellectuelle légère, moyenne ou profonde, avec troubles associés ou non 
- 4 enfants présentant des troubles du spectre de l’autisme (TSA) de la naissance à 
vingt ans 
- 2 places pour enfants polyhandicapés. 
 

Les enfants peuvent être ou non scolarisés en milieu ordinaire, à temps plein ou temps 
partiel selon les situations. Les enfants accueillis par le SESSAD ont un besoin de prise en 
charge globale et, autant que possible, précoce, qui s’articule autour de trois axes 
principaux : éducatif, pédagogique et thérapeutique. Un projet d’accompagnement individuel 
est établi pour chaque enfant.  
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Cette année la file active a été de 22 enfants suivis, les enfants porteurs de TSA ou TED 
étant plus nombreux que notre agrément. Nous accueillons également une enfant 
polyhandicapée en plus, du fait d’un besoin urgent de prise en charge dans un cadre 
complexe de protection de l’enfance. A ce titre, il est important de noter que cette année  
27 % des enfants suivis relèvent d’une mesure conjointe de protection de l’enfance. 
Les enfants sont quasiment tous scolarisés à l’exception de 2 enfants polyhandicapés. 
5 en maternelle, 2 en primaire, 8 en ULIS primaire, 1 au collège, 1 en ULIS collège et 1 en 
lycée, ainsi que 2 enfants scolarisés à domicile.  1 jeune bénéficie conjointement d’une prise 
en soin en hôpital de jour. 
 
Une ergothérapeute intervient auprès des enfants dont les besoins ont été repérés, 
notamment les enfants polyhandicapés, mais aussi sur des installations en classe. De même 
que nous avions évalué sur le SESSAD handicap moteur les bienfaits de l’activité physique 
adaptée, nous avons pu mettre en place des temps collectifs d’APA. 
 
 

3) DEFICIENCE AUDITIVE 
 
Le SESSAD "pour enfants et adolescents déficients auditifs" est habilité à assurer le 
suivi de 15 enfants, garçons et filles, âgés de la naissance à 20 ans, présentant 
principalement une déficience auditive grave et troubles associés.  
Les prises en charge rayonnent sur l’ensemble du département de la Haute-Saône. Le 
service est ouvert 210 jours par an. L’orientation des enfants auprès du service est 
exclusivement notifiée par la maison départementale des personnes handicapées, MDPH. 
Les profils des enfants sont divers : surdité moyenne, sévère ou profonde, appareillés ou 
non, oralisant ou non, utilisant le langage parlé complété (LPC) ou la langue des signes 
française (LSF), ou non.  
 
Le port du masque a continué de complexifier la vie des enfants sourds pour lesquels le port 
du masque transparent de la part des enseignants a été très limité, et d’une manière globale 
rendant leur vie quotidienne plus difficile. 
 
Cette année la file active a été de 20 enfants suivis, avec une sortie d’un jeune suivi 6 ans et 
3 admissions. Les enfants sont tous scolarisés (1 en maternelle, 6 en primaire, 6 au collège 
et 2 au lycée). Du point de vue des prises en charge, nous suivons toujours deux enfants en 
double notification avec l’IME Jean-Louis BEAUDOUIN pour lesquels nous amenons notre 
compétence technique aux équipes ainsi qu’un suivi médical plus spécialisé et en proximité, 
pour les familles. 
 
A ce jour, quatre enfants sont à nouveau en liste d’attente, dont deux très jeunes enfants 
pour lesquels une entrée sur le service serait pertinente. 
 
Cette année aura été marquée par la persistance d’un contexte sanitaire compliqué, 
perturbant toujours nos pratiques et augmentant notre vigilance pour un grand nombre 
d’enfants suivis.  
 
Nous avons poursuivi nos liens de collaboration avec les équipes médicales des centres 
hospitaliers et centres de référence, pour améliorer toujours davantage, les prises en soins 
des enfants, la coordination des parcours de soins et l’amélioration des diagnostics. Les 
enfants porteurs de maladies rares représentent toujours une part importante de nos suivis. 
Nous sommes également toujours en lien avec les équipes relais handicap rare.  
 
Nous avons beaucoup axé nos formations autour de la question des troubles du 
neurodéveloppement pour lesquels les enjeux sont la prise en charge précoce, l’amélioration 
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des diagnostics, la facilitation d’une prise en soins rapide, l’orientation dans les bonnes 
filières de soins afin qu’aucun enfant souffrant des troubles du neuro développement ne 
reste sans suivi. L’amélioration de nos pratiques et la structuration de nos batteries 
d’évaluation et de nos outils de repérage participent de cette volonté. Au final une meilleure 
prise en soin afin d’éviter le sur-handicap.  
 
L’agence régionale de santé a de nouveau établi un avenant de CPOM pour cette année 
2021, mais nous avons travaillé avec nos équipes dès à présent à construire notre modèle 
pour demain, afin d’être force de proposition pour l’avenir lors de cette future négociation. 
 
Lors du deuxième semestre 2021 nous avons travaillé au projet de reprise du CAMSP de la 
Haute-Saône pour lequel notre association s’est positionnée pour en reprendre la gestion. 
Nous avons donc pu collaborer avec les équipes du GH70 pour que la transition de cette 
mission puisse s’opérer dans la fluidité tant pour les enfants et familles suivies que pour les 
professionnels. 
Depuis le 1er janvier 2022, le CAMSP a rejoint les trois SESSAD au sein de l’offre du pôle 
handicap enfant milieu ouvert permettant ainsi de délivrer les prestations autour de la prise 
en charge précoce, du diagnostic et du soin, qui sont au cœur de notre métier, ce qui nous 
permettra notamment d’envisager la transition CAMSP / SESSAD. 
 
Nous poursuivons notre projet architectural de regroupement de nos trois services sur un 
seul site à Frotey-les-Vesoul. Les différentes études et plans ont pris du retard, mais nous 
avançons toujours dans l’objectif de regrouper nos trois équipes. L’objectif de ce 
regroupement est l’adaptation de nos prestations au plus près des besoins des enfants en 
utilisant la globalité de notre plateau technique. La transversalité de nos actions nous 
permettant ainsi d’apporter la meilleure réponse possible aux besoins identifiés des enfants. 
 
La réactualisation de notre projet de service sera finalisée afin d’acter cette transversalité. 
Dans cette même dynamique, nous souhaitons pouvoir proposer à notre financeur les 
projets suivants : 
 

- la création d’un pôle de compétences et de prestations externalisées déficience 
motrice et surdité, pour permettre une prise en charge différente des plus âgés pour 
lesquels un suivi plus "allégé pourrait être envisagé, nous permettant ainsi de 
valoriser notre activité post-sessad, 
- la réduction de notre liste d’attente en donnant la possibilité au sein de ce PCPE 
d’apporter une réponse aux enfants en d’attente sur nos services notamment dans le 
cadre du lien CAMSP / SESSAD, 
- la possibilité de prise en soins pour les enfants diagnostiqués par l’équipe ressource 
de niveau 2 "troubles des apprentissages" et qui relèvent d’un suivi type SESSAD 
DYS, 
- la valorisation et la poursuite du développement de l’activité physique adaptée pour 
l’ensemble des enfants du pôle, dans le cadre des axes en santé fixés par le plan 
régional de Santé, 
- l’amélioration de nos moyens en termes de soutien psychologique, en direction des 
enfants suivis mais aussi de la cellule familiale, 
-le renforcement de notre équipe médicale et paramédicale fortement engagée dans 
le diagnostic et les suivis complexes notamment dans la prise en soins des enfants 
porteurs de TND. 

 
La constitution de notre offre de service en pôle prend ici tout son sens, permettant ainsi en 
améliorant le repérage et en fluidifiant les parcours entre CAMSP et SESSAD, d’agir au plus 
tôt dans l’intérêt des enfants.  
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SERVICE D'ACCOMPAGNEMENT EN MILIEU NATUREL 
 

Directeur : Laurent WEINACHTER 
 

L’année 2021 a de nouveau été rythmée par la COVID. Notre service a dû appliquer 
les différents protocoles sanitaires et s'adapter pour poursuivre sa mission. Malgré 
les contraintes (vaccination obligatoire, jaugeage des salles, visioconférence, 
absentéisme du personnel, …) l’équipe est restée mobilisée et a été en mesure de 
poursuivre les accompagnements.  
 
Le taux d’occupation du SAMN a légèrement diminué et avoisine les 99%. 16 
personnes ont étés admises en 2021 et 20 personnes en sont sorties. 
Parmi celles-ci, 50% ont bénéficié d’un projet d’accompagnement leur permettant de 
s’orienter vers une vie autonome. En revanche, nous avons fait face au décès d’une 
personne encore relativement jeune (52 ans) et dû orienter une personne en 
EHPAD. 
Même si les admissions se composent essentiellement de jeunes et que le quart de 
l’effectif du service a moins de 35 ans, notre population a peu changé et reste 
vieillissante. 
Notre file active a baissé, et les mouvements correspondent à 10% des effectifs. 
 
La liste d’attente réelle se compose d’une dizaine de notifications avec une 
répartition aléatoire sur les différents sites.  
Elle comporte toujours des dossiers dont les entrées ne peuvent pas se concrétiser 
(refus d'être accompagné ou impossibilité de les contacter). 
Les secteurs de Lure et Gray sont actuellement les plus demandés. Une demande 
régulière se fait sur Rioz et Héricourt. 
 
Le travail autour de la participation des usagers s’est poursuivi. La présence d’un 
stagiaire CAFDES nous a permis d’évaluer les conditions d’accueil via une enquête 
de satisfaction. Toutefois, en ce qui concerne les groupes d’expression, les 
consignes sanitaires limitant le nombre de personnes présentes, nous n’avons pas 
pu proposer les 14 groupes prévus initialement. Seules quatre dates ont pu se 
dérouler. 
Nous avons également engagé une démarche de traduction en FALC (facile à lire et 
à comprendre) afin de faciliter l’accès des documents administratifs utilisés au 
service, à destination des personnes. 
 
En ce qui concerne l'organisation du travail, la dispersion géographique des services 
et des lieux de résidences des usagers est problématique. Notre volonté est d’aller 
au plus près des personnes, mais cela entraîne des trajets de plus en plus 
importants. 
 
Profitant de mouvements de personnel, nous avons réorganisé le service. En raison 
de la charge administrative croissante, nos secrétaires ont profité d‘une 
augmentation du temps de travail. Les postes éducatifs ont été répartis différemment 
pour satisfaire au mieux la demande. Cette réflexion s’est traduite par une diminution 
du nombre de salariés à temps partiel.  
Bien que nous éprouvions de plus en plus de difficultés lors des recrutements, le 
SAMN est parvenu à pourvoir tous les postes vacants.  



 

Page -37- 

L’appui technique et l’analyse proposé par le CREAI dans le cadre de la refonte du 
projet de service s’est finalisé en fin de l’année 2021. Nous serons en mesure de 
présenter le travail de ces deux dernières années (projet de service, livret d’accueil, 
règlement de fonctionnement, document individuel de prise en charge.) durant le 
premier semestre 2022. 
 
Face à la problématique d’éloignement du PHARe. de Froideconche, nous avons eu 
des échanges entre la mairie de Luxeuil, la DSSP et Habitat 70 afin d’engager le 
projet de déménagement de ce PHARe vers la résidence autonomie des Barèges. 
Le projet de rénovation des bâtiments nous projette vers une échéance fixée à 2025. 
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INSERTION – HEBERGEMENT 
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SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT DES JEUNES EN SEMIE AUTONOMIE 
 

Directrice : Sabrina RENET 
 
Cette année voit la stabilisation du dispositif après deux années de fonctionnement.  
 
Le SAJES possède un agrément de 24 places. 
Taux d’occupation : 83 %. 
 
Pendant l’année 2020 :  

- 11 nouveaux jeunes ont intégré le dispositif  
- 16 majeurs en sont sortis 
- 2 prolongations dans le dispositif (contrat jeune majeur) 
- 100% d’apprentis à la sortie du dispositif. 

 
 
Au cours de l’année 2021 le nombre de jeunes mineurs non accompagnés baisse 
légèrement. 
 
Cette année, les conséquences de la pandémie liée à la COVID 19 impacte toujours 
le flux migratoire, ainsi l’activité s’est ralentie au fil des mois. Le dispositif n’affiche 
pas complet en fin d’année. Cette baisse est constatée sur l’ensemble du 
Département de la Haute Saône.  
 
Pour autant, notre activité a été maintenue de manière tout aussi soutenue avec le 
départ d’un professionnel.  
 
Les conséquences de la pandémie sont nombreuses et principalement sur un plan 
psychique. La crise sanitaire a fait (re)surgir des troubles gommés par le rythme 
quotidien. Nombre de jeunes symptomatisent leur enfermement par des troubles du 
sommeil, par une détresse psychologique. Les professionnels n’ont sans doute pas 
été épargnés par ces difficultés… 
 
Les réalisations 2021 

- réorganisation en fonction des besoins immédiats en particulier médicaux  
- stabilisation de l’accompagnement professionnel et social 
- accueil de stagiaires : 1ère année éducateur spécialisé.  

 
Les perspectives 2022 

- organiser nos actions en lien avec le CPOM 
- valider le projet de service en corrélation avec ce dernier 
- repenser l’intervention éducative dans le cadre de l’accompagnement social  
- créer des nouveaux modes d’intervention en lien avec les besoins actuels 
(travailler les problématiques médicales complexes, l’accompagnement 
éducatif au-delà de 18 ans par exemple) 
- mettre en place le dossier de l’usager informatisé. 
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POINT HABITAT JEUNES 
 

Directrice : Sabrina RENET 
 
 

Le PHAJ apporte son aide aux jeunes pour trouver eux-mêmes leur place dans la 
société. Notre métier consiste à offrir des services pour favoriser l’accès au droit 
commun à des jeunes qui ont des difficultés à y parvenir seuls. Notre engagement 
consiste à les inviter à adopter une posture active dans cette progression du droit 
commun. 
 
L’offre d’un hébergement, élément essentiel pour un jeune dans la construction de 
son autonomie, n’est pas pour autant suffisante. Il convient que le temps de séjour 
soit l’occasion d’un certain nombre d’apprentissages proposés et dont le choix d’en 
bénéficier ou non reste libre.  
 
2 sites accueillent les jeunes : 75 lits à Frotey les Vesoul 

    51 lits à Pusey 
Soit 122 lits agréés résidence sociale FJT. 
 
182 résidents accueillis, pour un taux d’occupation de 80% 

 environ 40 % d’entre eux sont apprentis ou salariés (en CDI, CDD ou intérim) 
 37 % sont dans une recherche d’insertion professionnelle 
 23 % sont étudiants ou en formation professionnelle.  

 
Accueil / Admission 
 
Accompagnement individuel 
85 personnes demandant une admission ont été reçues dans le cadre d’un entretien 
d’évaluation de leur situation.  
Des aides à l’accès au logement sont sollicitées régulièrement afin de faire aboutir la 
demande de logement. 
Au cours de l’année 2021 un accompagnement social a été réalisé auprès de 53 
jeunes, soit 46 jeunes sur Frotey et 7 jeunes du Relais 19.  
La demande est moins importante au Relais 19 ; en général les jeunes qui y sont 
accueillis ont une autonomie plus affirmée ou des relais familiaux plus importants. 
Chaque jeune qui sollicite un accompagnement social est rencontré autant de fois 
que nécessaire dans le cadre d’entretiens individuels. 
Au total, 207 entretiens individuels d’accompagnement social au PHAJ, sur 
l’extérieur ou téléphonique ont été réalisés. 
 
Accompagnement collectif en 2021 

 accueil des nouveaux résidents, barbecue de rentrée 
 sensibilisation aux addictions par France addiction 
 intervention du centre d'information sur le droit des femmes et des familles 
 cours de Yoga 
 soirée Noël et nouvel an 
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Restauration 
L’équipe de restauration a assuré la réouverture et s’est conformée aux procédures 
d’accueil édictées par les pouvoirs publics : jauges d’accueil, cahier d’appel, 
instauration et vérification des pass sanitaire, puis vaccinal, … 

 
Lors de la période de réouverture, certains clients sont revenus. Mais les habitudes 
ont changé. C’est ainsi que nous remarquons une forte baisse de la fréquentation de 
notre établissement. Cette baisse s’explique en grande partie par le contexte 
sanitaire : instauration du télétravail en entreprise, changement des habitudes de 
restauration avec possibilités offertes aux salariés de déjeuner dans leur bureau, 
obligation vaccinale pour déjeuner à l’extérieur, prime de panier et réduction 
d’horaire pour le BTP … sont autant de facteurs qui font chuter les chiffres de la 
fréquentation. 
 
 
Hébergement 
Le site du relais 19 réhabilité offre un hébergement attractif et plébiscité par les 
étudiants.  
Le taux de remplissage avoisine le 100%. Une convention passée avec le groupe 
hospitalier de la Haute Saône (GH 70) contribue également au taux de remplissage.  
 
Le site historique de Frotey demande une réhabilitation actuellement à l’étude.  
 
Perspectives 2022 
Dans cette perspective en 2022 il faudra :  

- mettre en place des accompagnements et des animations collectives différents 
(frontball, cinéma, club…),  

- créer des nouveaux modes d’intervention en lien avec les besoins actuels des 
jeunes (accompagnement éducatif renforcé au-delà de 18 ans par exemple), 

- proposer des services (carte avantage jeune, carte de bus, borne informatique…), 
- améliorer l’habitat collectif, 
- suivre les travaux prévus par Habitat 70, 
- mettre en place le logiciel de suivi de l’habitat (SIHAJ). 
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CAP EMPLOI  

Directrice : Fabienne ROUX 

L’ACTIVITE DE CAP EMPLOI EN 2021 
 
Le dialogue de performance annuel pour l’axe 1 et l’axe 2, est l’outil qui permet de 
valider la mise en œuvre de la stratégie et des plans d’actions portés par le CAP 
Emploi mais aussi de contrôler son efficience. En parallèle, un dialogue de gestion 
budgétaire avec les différents financeurs de la structure valide (ou pas) l’utilisation 
des fonds sur l’année écoulée et négocient le budget prévisionnel de l’année à 
venir. 
 

La déclinaison du dialogue de performance concernant l’année 2021 
AXE 1 : L’insertion professionnelle  
 
En mars 2021, nous avons soutenu notre premier dialogue de performance.  
2021 est une année blanche car les objectifs copartagés pôle emploi/cap emploi 
s’appliqueront en 2022 après que le rapprochement de nos deux structures soit 
effectif dans tout le département.  
Seule l’agence de pôle emploi Vesoul a été rapprochée en octobre 2021. 
Les 6 indicateurs évalués sont les suivants :  

- le nombre de retours à l’emploi 
- la baisse du nombre de demandeurs d’emploi de longue durée reconnus 

travailleurs handicapés 
- la satisfaction des demandeurs d’emploi, travailleurs handicapés, par 

rapport aux réponses apportées 
- la satisfaction des demandeurs d'emploi travailleurs handicapés par 

rapport à leur accompagnement (sur enquêtes)  
- taux d’accès à l’emploi des personnes handicapées dans les 6 mois après 

la fin d’une formation 
- part de recrutement des demandeurs d'emploi travailleurs handicapés 

parmi les offres d’emploi satisfaites avec services 
 

AXE 2 : Le maintien dans l’emploi 
- 127 dossiers actifs sur la période dont 70 ont été fermés dans le cadre d’un 
maintien réussi 
- 104 signalements en 2020 
- 59 maintiens réussis privés ont été réalisés ainsi que 11 dans le secteur 
public  
- 70 situations de maintien ont abouti à une solution positive, ce qui nous a 
permis d’atteindre 93% des objectifs conventionnels fixés dans le cadre du 
maintien dans l’emploi (+ 25% par rapport à l’année 2020). 
 
Nous avons accompagné 62 personnes en transition professionnelle dont 50 
nouvelles personnes prises en charge sur 2021. 
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Les points à retenir 
 

- le rapprochement pôle emploi et les changements que cela induit au niveau de notre 
organisation et du métier exercé par les conseillers à l’emploi. En octobre 2021, 
l’agence de Vesoul est la première à être rapprochée. Pôle emploi devient le lieu 
unique d’accompagnement (LUA) les 3 autres agences de Haute-Saône seront 
rapprochées en janvier 2022 
 

- le recrutement d’un prospecteur à 0,80 ETP pour l’axe maintien dans l’emploi afin de 
développer les signalements émanant des employeurs 

- les dialogues budgétaires et de performance ont permis de valider les plans d’action, 
l’organisation et les résultats 2021. 

 



 

Page -45- 

CENTRE PROVISOIRE D'ACCUEIL ET D'INSERTION 
CENTRE D’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE 

HEBERGEMENT D’URGENCE DES DEMANDEUS D’ASILE 
 

Directeur : Erik PAGNOT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Bilan synthétique de l’année écoulée 
 
HEBERGEMENT D'URGENCE DES DEMANDEURS D'ASILE 
Les objectifs d’accompagnement, notamment en termes de préparation à la sortie, 
sont équivalents à ceux réalisés en CADA. En effet, la croissance du taux d’obtention 
de protection internationale a augmenté la part des accompagnements visant 
l’insertion et l’installation des personnes protégées (majoritairement sur le territoire 
Haut-Saônois). 
 
CENTRE D'ACCUEIL DES DEMANDEURS D'ASILE 
On remarque en 2021 une augmentation constante des statuts de réfugiés mais 
également une augmentation significative des protections subsidiaires. En effet 
l’octroi de la protection subsidiaire avait chuté entre 2017 à 2019, on observe une 
hausse depuis.  
Ces évolutions s’expliquent par la mise en œuvre par l’Etat de plusieurs programmes 
de relocalisations. Les personnes "relocalisées" ne connaissent pas un parcours de 
demande d’asile "classique". Ayant été entendues en amont de leur arrivée sur le 
territoire, l’obtention de leur protection est accélérée. Le service a également accueilli 
des personnes issues des programmes APAGAN (évacuations de personnes 
afghanes suite aux événements survenus dans le pays en août 2021). Ces 
requérants arrivent en CADA avec la certitude d’être protégées avec des délais 
d’attente resserrés.  
 
CENTRE PROVISOIRE D'HEBERGEMENT 
En 2021, 39% des adultes sortis ont accédé à un emploi, à une formation qualifiante 
ou un dispositif d’insertion en faveur des jeunes de moins 25 ans.  
 
Les modalités d’accompagnement ont dû s’adapter aux protocoles sanitaires successifs 
imposés par la crise sanitaire. 

Taux d’occupation H.U.D.A : 79 % 
Taux d’occupation C.A.D.A. : 80 % 

Taux d’occupation C.P.H : 84 % 
 

Nombre de journées réalisées H.U.D.A : 8 612 
Nombre de journées réalisées C.A.D.A : 51 350 
Nombre de journées réalisées C.P.H : 15 260 
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Ce contexte a fortement accéléré la dématérialisation des démarches administratives et 
par conséquent mis d’autant plus en difficulté le public accueilli.  

Les résidents ont pu bénéficier des ateliers conseils de pôle-emploi, animés par une 
formatrice d’action formation Franche-Comté. Plusieurs séances de prévention des 
addictions en faveur du public jeune ont également été organisées par l’association 
addictions France au sein de l’établissement. 

 

 
Brèves informations institutionnelles 
 
Le dossier unique informatisé se met en place progressivement et devrait remplacer 
les dossiers papier d’ici la fin l’année 2022 pour l’ensemble des services et des sites. 
 
L’espace numérique créé en 2021 a été rénové et un projet d’utilisation de cet 
espace par les usagers est en cours de réflexion. 
 
Des nombreux travaux ont été réalisés pour l’amélioration du bâti en particulier à 
Lure (les sanitaires, réhabilitation électrique…). 
Les dispositifs hors-les-mûrs, AVEC (action vers l'emploi et la citoyenneté) et santé 
mentale ont connus le départ des deux professionnels qui les animaient. 
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DIRECTION GENERALE 
 

Directeur Général : Gilles VALLADONT 
 
 

La direction générale met en œuvre la politique associative décidée par le Conseil 
d’Administration et le Bureau de l’Association. Elle assure le lien entre les Administrateurs et 
la Direction des établissements et services. Elle assure des fonctions supports et se pose en 
ressource et en expertise dans les domaines suivants : 

- ressources humaines, 
- achats, comptabilité, gestion et finance, 
- administratif et communication, 
- technique (flotte automobile, assurances, mutuelle, travaux, informatique, 

téléphonie…) 
 
Soucieuse de rendre un service de qualité, elle doit en permanence s’adapter aux demandes 
de la gouvernance, aux attentes des établissements et services et aux sollicitations des 
partenaires. 
 
En 2021, le Direction Générale a été perturbée au niveau de son service ressources 
humaines par l’embauche puis la démission de deux responsables ressources humaines : 
Carmen RUBY, puis Léa JANNIN. Néanmoins nous avons réussi à maintenir une qualité de 
service grâce à la solidarité, à l’implication et aux compétences des professionnelles en 
poste. 

 
Pour l'ensemble des établissements et services les missions de la direction générale sont : 
 

 Comptabilité, gestion, finance et achats :  
 

- traitement, enregistrement et paiement des factures 
- enregistrements bancaires 
- enregistrement des produits de tarification et suivi des paiements 
- élaboration des budgets prévisionnels, des comptes administratifs, et du bilan 
consolidé 
- élaboration des plans pluriannuels d’investissements 
- demandes de subventions diverses 
- relation avec les financeurs (réponses aux procédures contradictoires et questions 
diverses) 
- relation avec l'expert-comptable et le commissaire aux comptes 
- suivi des investissements 
- contrôle de gestion 
- gestion des banques 
- réponse aux appels à projets – partie budgétaire 
- élaboration du CPOM – partie budgétaire 
- gestion des assurances 
- achats groupés, procédures d’achats 

 
La gestion comptable et financière des établissements et services relève de la direction 
générale, sous la responsabilité du directeur général, en collaboration avec la responsable 
comptabilité et finances et les directeurs d'établissements et services. Elle doit bien sûr 
veiller : 

- au respect de la réglementation, 
- au respect des budgets accordés, 
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- aux contraintes économiques : rechercher le meilleur rapport qualité/prix, d'où une 
politique réfléchie des achats mutualisés, des investissements, des emprunts… 
- à l’anticipation et aux analyses prospectives : prévoir à court, moyen et long termes, 
notamment en matière d'investissements, 

- à la compréhension et à l’analyse des comptes pour mieux éclairer les choix. 
 

 Ressources humaines :  
 

- administration du personnel 
- procédure de recrutement 
- gestion des paies, application de la convention collective 
- procédures disciplinaires 
- gestion des contentieux 
- gestion du contrat mutuelle 
- suivi des obligations liées à la santé au travail 
- élaboration et mise en œuvre du plan de développement des compétences 
- élaboration du bilan social 
- réactualisation du document unique d’évaluation des risques professionnels 
- poursuite et mise en œuvre de la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences 
- veille à la mise en œuvre des entretiens professionnels et des entretiens individuels 
d’activité 
- veille juridique légale et conventionnelle 
- suivi des relations sociales : comité social et économique, commissions, négociation 
annuelle obligatoire, accords… 
- suivi et mise en œuvre des accords conclus. 

 
La gestion des ressources humaines relève de la direction générale, sous la responsabilité 
du directeur général, en collaboration avec la responsable des ressources humaines et les 
directeurs d'établissements et services. 
 
 

 Technique, logistique, informatique, téléphonie et travaux 
 

- gestion de la flotte de véhicules 
- mise en place et suivi du réseau informatique et téléphonie 
- suivi du parc informatique et choix des options techniques et technologiques 
- mise en place et suivi des divers contrats (énergie, maintenance, location…) 
- suivi de l'entretien du bâti et des travaux 
- réflexion sur la mutualisation des moyens et mise en œuvre. 

 
La gestion technique, logistique et les travaux sont sous la responsabilité du directeur 
général, en collaboration avec le cadre technique, les directeurs d'établissements et 
services et les salariés du siège. 
 
 

 Administration et communication : 
 
Administration générale : 
- gestion administrative, circuits d'information 
- gestion du secrétariat de direction, courriers, préparation et compte rendu de réunions 
- étude et constitution des différents dossiers 
- élaboration des dossiers de création ou d'extension 
- participation aux demandes d'agrément, d'habilitation 
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- élaboration des appels à projets – partie administrative 
- participation aux demandes de subventions 
- suivi de l'évaluation interne et externe 
- suivi et mise à jour du site internet et des documents de communication interne. 
 
La gestion administrative et la communication relèvent de la direction générale, sous la 
responsabilité du directeur général, en collaboration avec la responsable administrative et 
les directeurs d'établissements et services. 
 
Vie associative :  

- suivi du secrétariat général de l'Association, courriers, registres 
- convocations, constitution des dossiers et comptes-rendus des réunions des 
instances associatives, Bureau, Conseil d’Administration, Assemblée Générale, 
commissions. 

 
La vie associative est sous la responsabilité du président de l'association, en collaboration 
avec le directeur général et la responsable administrative. 
 
En octobre 2021, la présidente Suzanne LAMBERT, à la tête de l’association depuis une 
douzaine d’années, a souhaité passer la main : M. Fabrice TAILHARDAT a été élu à la 
présidence avec un Bureau sensiblement renouvelé. 
 
L’année 2021 a été extrêmement dynamique pour l’Association avec l’obtention de cinq 
nouveaux services ou dispositifs : 
 

- DAPEH : le dispositif d’appui protection de l’enfance handicap, rattaché à l’IME 
"Docteur Jean-Louis Beaudouin" ; appel à projet ARS - création fin août 2021, objectif : 
venir en appui des personnes, familles ou établissements qui s’occupent d’enfants 
ayant la double problématique protection de l’enfance et handicap, équipe mobile de 
quatre personnes sous la responsabilité d’Emylie CLAVIER, directrice de l’IME, et de 
Jérôme SCHEFFLER, directeur-adjoint de l’IME, 
 
- SIE : le service d’investigation éducative ; appel à projets protection judiciaire de la 
jeunesse – création novembre 2021 - Equipe de 4 personnes rattachée au pôle 
protection de l’enfance milieu ouvert - Directrice : Amandine CERESER, chef de 
service : Anissa Schick - agrément pour 45 mesures d’investigation éducative par an, 
 
- Prévention jeunes Jussey Val de Saône ; appel à projets Etat pour un dispositif 
expérimental visant à "repérer et mobiliser les invisibles en territoire rural" - durée de 
l’expérimentation 2 ans (démarrage janvier 2022) - Equipe de 2 personnes : bureau à 
Jussey - dispositif rattaché au service de prévention spécialisée - Directrice Amandine 
CERESER, chef de service : Loanne GHIELMETTI en arrêt, remplacée par Cheik 
DJIMBIRA à partir d’avril 2022, 

 
- Equipe de médiation de rue VESOUL : initiative mairie de VESOUL et Préfecture 
départementale : équipe de trois personnes (2 ETP) dont l’objectif est de faire de la 
veille et de la prévention de la grande précarité à VESOUL - dispositif rattaché au 
service de prévention spécialisée - Directrice Amandine CERESER, chef de service 
Loanne GHIELMETTI en arrêt, remplacée par Cheik DJIMBIRA à partir d’avril 2022, 
bureau au centre-ville de VESOUL (mise à disposition CCAS), 

 
- CAMSP : centre d’accueil médico-social précoce : le GH 70 gestionnaire du CAMSP 
de Haute-Saône a souhaité passer la main à un acteur du médico-social et a choisi 
l’AHSSEA pour porter et relancer l’activité de ce Centre. Après plusieurs mois d’étude 
et de discussion, la reprise est effective depuis le 1er janvier 2022. Une partie du 
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personnel a été repris par la Sauvegarde via des contrats de mise à disposition, et 
plusieurs embauches sont nécessaires pour redynamiser l’activité, relancer l’EDAP 
(équipe diagnostic autisme de proximité) et mettre en œuvre la PCO (plateforme de 
coordination et d’orientation troubles du neuro-développement). 

 
Un diagnostic complet infrastructures et réseaux informatiques a été réalisé par 
l’association pour être éclairé sur les choix stratégiques en matière d’informatique. Des 
modifications conséquentes sont encore à opérer pour fluidifier et sécuriser le réseau : 
raccordement à la fibre ; remplacement de matériel ; sécurisation des sauvegardes… Un 
pas important a été fait avec la création des adresses mail professionnelles individuelles 
pour tous les salariés (1er octobre 2021) qui permet d’améliorer et faciliter la 
communication. Nous avons également bien avancé pour une généralisation du dossier de 
l’usager informatisé (choix du prestataire pour la protection de l’enfance avec Interconsult, 
et avancée pour l’IME dans une démarche partenariale avec Handy-Up dans le cadre du 
plan ESMS numérique). 
 
Au niveau du bâti, nous avons finalisé ou poursuivi certains chantiers en cours : 

- internat de l’IME "Docteur Jean-Louis Beaudouin" (livraison février 2022) 
- isolation et rénovation des façades du centre éducatif antenne de Gray (Habitat 70) 
- rénovation du CADA du Lure (Habitat 70). 

 
Nous avons également avancé sur certains projets d’envergure qui verront le jour dans les 
mois et années à venir : 

- construction d’un nouveau bâtiment pour le centre éducatif "Marcel Rozard" à 
Frotey-lès-Vesoul, et rénovation du "pavillon" 
- rapprochement des trois SESSAD sur le site de FROTEY LES VESOUL avec 
extension du bâtiment existant 
- début des réflexions et consultations pour une rénovation / reconstruction complète 
de l’IME à Vesoul 
- début des réflexions et consultations pour une rénovation complète du PHAJ à 
FROTEY LES VESOUL. 

 
D’autres projets importants et ambitieux continuent de mobiliser la direction générale : 
gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP, ex-GPEC), avec notamment les 
fiches de fonction et fiches de poste, qualité de vie au travail (QVT), document unique 
d’évaluation des risques professionnels (DUERP), règlement général européen de protection 
des données (RGPD), base de données économiques et sociales (BDES)... Autant de 
projets qui nous ont mobilisé en 2021 et continueront à nous occuper en 2022. 
 


